Du.  5 Décembre  1788  9 
LES  PAIRS  Y SÉANT, 

u R la  fituation  actuelle  de  la 

Nation, 


ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT» 


Du.  5 Décembre  178?» 

les  pairs  y séant. 

Sus  la  Jituation  achielle  de  la 

Nation. 

XjA  COUR  , juftement  alarmée  des  nuages 
qui  s’élèvent  dans  les  efprits  , & des  troubles 

qui  menacent  l’état  : 

Infcruite  des  manœuvres  pratiquées  dans 
le  Royaume , par  des  perfonnes  mal  inten- 
tionnées , pour  enlever  à la  Nation  le  fruit 
des  efforts  de  la  Magiftrature , en  fublti- 
tuant  le  fsu  de  la  fédition  & les  horreurs 
de  l’anarchie  aux  fuccès  fi  défirables  d une 

généreufe  & Iage  liberté  . 

Confidérant  qu’il  eût  été  facile  d’étouffer 
les  femences  de  ces  divifions  , en  propôfant 
au  Roi  de  fonder  pour  jamais  la  liberté , a 
paix  & la  fortune  publique , fur  l’harmonie 
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de  tous  îçs  Ordres , par  des  principes  fi 
clairs  & des  moyens  fi  fûrs , gu  fil  fût  de- 
vçnu  impofiibîe  d’en  abufer  comme  d’en 
douter  : 

Confidérant  enfin  ladite  Cour  que  fon 
devoir  l’oblige  de  réparer  cette  omiiïïon 
& d’obvier  à ces  manœuvres , en  expli- 
quant fes  véritables  intentions , dénaturées 
malgré  leur  évidence  : 

Déclare  qu’en  diftinguant  dans  les  Efajs 
de  1614  la  convocation,  la  composition  & 
le  nombre. 

A l’égard  du  premier  objet  «>  la  Cour  a 
dû  réclamer  la  forme  pratiquée  à cette 
époque  , c’eft-à-dire  la  convocation  par 
Bailliages  & Séné  chauffées  y non  par  Gou- 
vernemens  ou  Généralités  ; cette  forme 
con Sacrée  de  fiecle  en  fiecle  par  les  exem- 
ples les  plus  nombreux  & par  le  dernier 
Etat  , étant  fur-tout  le  feuî  moyen  d’obte- 
nir la  réunion  complexe  des  Eledeurs  par 
les  formes  légales , devant  des  Officiers 
ndépepdans  par  leur  état  : 

A l’égard  de  la  composition  f la  Cour. 
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n’a  pu  ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  au 
droit  des  Ele&eurs , droit  naturel , confiitu- 
tionnel  & refpe&é  jufau’à  préfent , de  don- 
ner leurs  pouvoirs  aux  Citoyens  qu’ils  en 
jugent  les  plus  dignes  : 

A l’égard  du  nombre  ÿ celui  des  Député^ 
refpedifs  n’étant  déterminé  par  aucune  Loi  9 
ni  par  aucun  ufage  confiant  pour  aucun  Or- 
dre , il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  P in- 
tention de  la  Cour  d’y  fuppléer  ; ladite  Cour 
ne  pouvant , fur  cet  objet , que  s’en  rapporter 
à la  fagefië  du  Roi  fur  les  mefures  nécef- 
faires  à prendre  pour  parvenir  aux  modi- 
fications que  la  raifon  , la  liberté  , la  juf- 
tice  -&  le  vœu  général  peuvent  indiquer. 

Ladite  Cour  a de  plus  arrêté  que  ledit 
Seigneur  Roi  feroit  fiipplié  très  - humble- 
ment , de  ne  plus  permettre  aucun  déhi 
pour  la  tenue  des  Etats-Généraux , & de 
confidérer  qu’il  ne  fubfifieroit  aucun  pré- 
texte d’agitation  dans  les  efprits  , ni  d’in- 
quiétude parmi  les  Ordres , s’il  lui  pîaifoit  , 
en  convoquant  les  Etats  - Généraux  ? ^ie 
déclarer  & confacrer. 
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T e retour  périodique  d es  Etat-Generaux  . 

Leur  droit  d’ hypothéquer  aux  créanciers  e 
i 'Etat  des  impôts  détermines  . ^ 

Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n ac- 
corder aucun  autre  fubfide  qui  ne  fat  défini 
pour  la  fomme  & pour  le  temps . 

Leur  droit  de  fixer  & d’afïigner  librement , 
far  les  demandes  dudit  Seigneur  Roi*  les 
fonds  de  chaque  Département  : 

La  réfolutÎQM  dudit  Seigneur  Roi  de  con- 
certer d’abord  ïa  fuppreflion  de  tous  impôts 
diftindifs  des  Ordres , avec  le  feul  qui  les  up- 
porte  ; enfuite  leur  remplacement  avec, 
trois  Ordres , par  des  fubfides  communs  , ega- 

lement  répartis  ; 

La  refponfabiîite  des  Mmîfties  : 

Le  droit  des  Etats-Généraux  d’accufer  & 
traduire  devant  les  Cours  , dans  tous  les  cas 
intéreffant  diredement la  Nation  entière,  ans 
préjudice  des  droits  du  Procureur  Général 
dans  les  mêmes  cas  : 

Les  rapports  des  Etats-Généraux  avec 
les  Cours  fouveraines , en  telle  forte  que 
les  Cours  ne  doivent , ni  ne  puiffent  fouffrir 


! 
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la  levée  cPaucun  fubfide  qui  ne  foit  accorde j 
ni  concourir  à l’exécution  d’aucune  Loi  qui  ne 
foit  demandée  ou  confentie  par  les  Etafe-Gé- 
néraux  i 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens,,  pat 
l’obligation  de  remettre  immédiatement  tout 
homme  arrêté  , dans  une  prifon  royale,  entre 
les  mains  de  fes  Juges  naturels  : 

Et  la  liberté  légitime  de  laPreffe  , feule  ref- 
fource  prompte  & certaine  des  gens  de  bien, 
contre  la  licence  des  méchants,  fauf  à répon- 
dre des  Ecrits  repréhenfibles , après  1 împref- 
fion  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires  , qui  font 
dès-à-préfent  dans  la  main  du  Roi & fans 
lefquels  on  ne  peut  concevoir  une  Affemb.ee 
vraiment  nationale,  il  femble  à la  Cour  que 
le  Roi  donneroit  à la  Magiftrature  la  plus 
douce  récompenfe  de  fon  zèle,  en  procu- 
rant à la  Nation,  par  le  moyen  d une  fo- 
nde liberté,  tout  le  bonheur  dont  elle  eft 

d ^Arrêté  en  conféquence  , que  les  motifs  , 
tes  principes  & les  vœux  du  préfent  Arrête 
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îèrunf  mis'  fous  les  yeux  du  Seigneur  Roi-1 
par  la  voie  de  très-humbles  & très-refpeo, 
tueüfes  fupplications. 


